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Audience du 22 janvier 1840. 

JUGE DE PAIX — COMPETENCE. — ARRÉRAGES 

DÉTENTEUR. 

DE RENTE. — TIERS-

En étendant la compétence des juges de paix, quant à la valeur de 
la chose demandée, la loi du 25 mai 1838 n'a rien changé rela-
tivement à la nature des actions. 

Ainsi le juge de paix est incompétent pour prononcer sur une de-
mande en paiement d'arrérages d'une rente, même lorsqu'ils sont 
inférieurs à 100 francs, si cette demande est formée contre le 
tiers-détenteur, et si, de plus, elle a pour objet de faire déclarer 
l'immeuble acquis par ce tiers, grevé du capital de lu rente, 
quand ce capital est supérieur à 100 francs. L'action est alors 
hypothécaire ou mixte tout au moins, et sous l'un comme sous 
l'autre rapport, elle est hors des attributions du juge de paix. 

La fabrique de l'église de Carnanel demandait devant le juge 

de paix, contre le sieur Laffon, le paiement d'une somme de 91 f. 

25 cent., pour cinq années d'arrérages de deux rentes qu'elle pré-

tendait être assises sur un immeuble que ce dernier avait acquis 

d'nn sieur Pages, et qui avait originairement appartenu à la fa-
brique. 

Le juge de paix prononça la condamnation demandée. Sur l'ap-

pel, le Tribunal civil de Limoux annula la sentence comme ayant 

été incompétemment rendue, s'agissant d'une action mixte de sa 
nature. 

Pourvoi pour méconnaissance des règ'es de la juridiction, vio-

lation des articles 1 et 3 de la loi du 25 mai 1838 et fausse appli-

cation de l'article 14 de la même loi -, en ce que le juge de paix a 

été déclaré incompétent pour connaître d'une demande purement 

personnelle ou mobilière inférieure à 100 fr., et n'ayant d'ailleurs 

pour objet que des loyers ou fermages. On articulait aussi un 

excès de pouvoir, en ce que l'appel de la sentence avait été reçu, 

bien que le juge de paix eût statué, en dernier ressort et sans 
contestatien sur la compétence. 

Ce moyen, développé par M" Gatine, a été rejeté sur les con-

clusions conformes de M. Hébert, avocat-général, et par les mo-
tifs suivans : 

« Attendu que si la loi du 25 mai 1838 a étendu la compétence des 
juges de paix, quant à la valeur des objets qui leur étaient sou-
mis par les lois précédentes, elle n'y a rien changé quant à la nature 
de ces objets eux-mêmes , et que, notamment , elle ne leur a pas 
attribué la connaissance des questions auxquelles pourrait donner 
lieu l'action hypothécaire ; 

» Attendu en fait que les faits de la cause prouvent que c'était 
une de ces questions dont - le demandeur en cassation avait saisi le 
juge de paix du canton de fcimoux, puisque n'ayant contre le dé-
fendeur éventuel ni bail, ni aucun autre titre de créance, il ne l'a-
vait assigné qu'à raison de sa détention de deux pièces de terre 
qu'il prétendait grevées de deux rentes au profit de la fabrique de 
Cornanel; 

» Attendu qu'il s'agissait, d'ailleurs, de savoir, non seulement si 
le défendeur éventuel était chargé du service des rentes, mais de 
leur capital bien supérieur à la somme dont le juge de paix pouvait 

•connaître; et que le Tribunal, en déclarant l'incompétence de ce 
juge de paix, n'a fait que se conformer aux lois de la matière; 

» La Cour rejette, etc., etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE NANTES. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 1 1 février. 

( Présidence de M. Colombe]. ) 

OFFICIER MINISTÉRIEL. 
CONTRE-LETTRES. — VALIDITÉ. POURSUITES 

DISCIPLINAIRES. 

La dissimulation dans le prix de vente d'un office constitue-t-elle 
un fait disciplinaire? (Nég.) {Voir la Gazette des Tribunaux du 
10 février.) 

Les contre-lettres en matière de vente d'office sont-elles proscrites 
par farticlem de la loi du 28 avril 1816? (Nég.) 

; La Gazette des Tribunaux a rapporté, dans son numéro du 23 

janvier dernier, un arrêt de la Cour royale de Rennes, statuant 

sur plusieurs des questions récemment soulevées au sujet de la 

transmission des charges d'officiers ministériels, et de l'interven-

tion du gouvernement dans les traités de vente. La Cour avait re-

J Ie cons
'dérer comme valable une contre-lettre par laquelle, 

en dehors du prix de 130,000 fr. porté dans l'acte ostensible du 

17 septembre 1836, M
e
 Girard, maintenant notaire à Nantes, 

avait reconnu que le prix de la cession à lui faite par M
e
 Tessier 

était en réalité de 218,500 fr.; elle avait en même temps décerné 

acte au ministère public de ses réserves de poursuivre discipli-

nairement le notaire Girard, à raison de ce fait de dissimulation 
de prix. 

L'effet suivit de près la menace ; M
e
 Girard fut cité devant le 

iribunal de Nantes, en chambre du conseil : il s'agissait alors de 

réquisitions sévères prescrites et enjointes par M. le garde-des-

sceaux. Mai? le Tribunal se déclara d'office incompétent, et ren 

voya Je ministère public à se pourvoir devant qui de droit. 

Une nouvelle poursuite fut donc dirigée devant le Tribunal, 

«géant en séance oTdinaire ;
 mais

 aussi une nouvelle dépêche de 

h ,l!a" Cfi -
Sait

 -
le min

'^ère public libre de subordonner 
sévérité de ses réquisitions à la nature des faits qui seraient 

appris par l'instruction. A l'audience du 5 février courant, le 

chef du parquet de Nantes porta lui-même la parole. Il maintint 

que la dissimulation dans le prix d'acquisition était un fait de 

charge, le premier de l'homme qui allait devenir notaire agis-

sant comme notaire, et qu'elle constituait aussi un acte d'indéli-

catesse prévu et puni par la loi. Toutefois, puisant dans les faits 

même de la cause, le ministère public s'est plu à rendre justice à 

la conduite honorable de M
e
 Girard, dans ses fonctions, à l'inté-

grité de son caractère, à la loyauté de ses actes ; et il a regretté 

qu'un seul fait dans toute sa carrière, celui qu'il avait en ce mo-

ment à lui reprocher, le forçât à requérir une peine contre lui. 

En conséquence, M. le procureur du Roi a demandé que le Tribu-
nal prononçât la réprimande. 

Voici le texte du jugement qui résume les moyens développés 
par -la défense : 

« Le Tribunal , 

•Considérant que la citation donnée à M
e
 Girard se fonde sur la cir-

constance qu'il aurait, en l'année 1836, concouru à la dissimulation 
d'une partie du prix de l'office que s'engageait à lui céder M° 
Tessier, alors notaire à Nantes; 

» Que Me Girard avoue cette dissimulation ; 

» Que, sous le point de vue de la morale, une pareille altéra-
tion de la vérité est un fait blâmable, surtout de la part de deux 
hommes dont l'un se propose de quitter la profession du notariat, 
et l'autre d'y entrer ; 

» Mais, considérant, en droit, que tout ce qui n'est pas défendu est 
permis, en ce sens du moins que les Tribunaux , organes de la loi, 
ne peuvent appliquer des peines qu'à des faits caractérisés que la 
loi elle-même a déclarés punissables; 

» Qu'en thèse générale, les dissimulations de prix ou les contre-
lettres ne sont interdites que dans l'intérêt des tiers, ainsi que l'ex-
prime l'article 1321 du Code civil: 

» Qu'ici la dissimulation reprochée au sieur Girard n'a eu pour 
objet ni de blesser les intérêts de créanciers, ni de frustrer les 
droits du trésor; que d'ailleurs, ainsi que l'a reconnu le ministère 
public, la conduite irréprochable de M

e
 Girard, comme notaire , 

écarte tout soupçon de fraude ; 

» Considérant que encore bien qu'il soit possible que la connais 
sance du véritable prix d'un office exerce une influence sur la fa 
culté qu'a l'administration supérieure de donner son agrément au 
successeur présenté, il n'est pas prouvé qu'en 1836 cette connais-
sance eût motivé un refus, en ce qui concerne le défendeur ; 

» Considérant qu'aucune disposition législative n'a imposé aux no-
taires l'obligation de déclarer l'intégralité du prix de la cession de 
leur office; 

» Que, sous l'empire de la loi du 25 vento3e an XI, le titulaire 
ou ses héritiers pouvaient traiter de gré à gré avec le notaire qui 
recevait les minutes, sans qu'il fût obligatoire de déclarer au gou-
vernement le prix stipulé entre les parties ; 

Qu'à la vérité l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 a concédé aux 
notaires non destitués un droit que ne leur conférait pas la légis-
lation antérieure, celui de présenter à sa majesté des successeurs 
réunissant les qualités exigées par les lois, c est-à-dire les condi-
tions voulues par l'article 35 de la loi de l'an XI sur le notariat ; 

» Mais que cette loi garde le silence sur l'obligation de déclarer 
l'intégralité du prix qui a déterminé le titulaire à présenter un 
successeur ; 

» Considérant que l'article 91 précité annonçait une loi sur l'exé-
cution de 2ette disposition, loi dont le législateur n'a pas jugé con 
venable de s'occuper; 

» Considérant que, dans l'absence de cette loi, et depuis 1816, il 
est d'une notoriété qui n'a pu échapper à personne que, dans pres-
que toutes les localités, les traités de transmission des offices ont 
contenu des dissimulations de prix; que si ces dissimulations sont 
une chose que les notaires, qui devraient toujours se respecter, 
ont tort de se permettre, il est du moins certain qu'aux yeux de la 
loi positive ils n'ont jusqu'à présent encouru aucune peine que 
puissent leur appliquer les Tribunaux; 

» Considérant au surplus que les dispositions de la loi du 25 ven-
tôse an XI ne sont évidemment applicables qu'aux fautes commises 
par les notaires, depuis leur entrée dans les fonctions du notariat; 
qu'en parlant de suspension et de destitution, l'article 53 présup-
pose nécessairement que l'individu poursuivi est notaire, et qu'il 
'était quand il a commis la faute qu'on lui reproche; 

» Que les dispositions pénales ne reçoivent aucune extension, ni 
d'un cas à un autre, ni d'une personne à une autre personne, ni sous 
prétexte d'analogie; 

» Que M
e
 Girard n'est devenu notaire que par l'ordonnance 

royale du 24 janvier 1837, suivie de la prestation de serment; 
» Que la dissimulatien qu'on lui reproche est antérieure de plu-

sieurs mois, non seulement à son entrée dans les fonctions de no-
taire, mais encore à sa nomination comme notaire; d'où il suit 
qu'on ne saurait lui appliquer, pour ce fait, les dispositions répres-
sives de la loi sur le notariat; 

» Par ces motifs, renvoie, néanmoins sans dépens, M
e
 Girard de 

la plainte dirigée contre lui. » 

(Plaidant : Me Evariste Colombel, avocat). 

des actes, une scrupuleuse exactitude, et que M« Robert a sans dou .. 
te eu tort de se la permettre ; 

» Mais considérant qu'il ne suffit pas qu'un fait soit blâmable aux 
yeux de la morale pour que les Tribunaux puissent lui infliger une 

peine ; qu'il faut de plus que la loi l'ait déclaré punissable, et que 
le législateur n'a point prononcé de peine pour une dissimulation de 
l'espèce de celle reprochée à Me Robert; 

» Que les contre-lettres, qui ont toujours pour objet une dissimu-
lation, ne sont prohibées que dans l'intérêt des tiers (C. C, article 
1321); 

» Que la loi sur l'enregistrement n'a puni que d'un double droit 
la dissimulation de prix en matière de vente d'immeubles; 

» Que la dissimulation dont il s'agit ici, n'a pas eu pour objet de 
frustrer les droits du Trésor ni de blesser les intérêts d'aucun créan-
cier ; que la solvabilité de M" Robert et ses antécédens éloignent 
tout soupçon à cet égard ; 

» Considérant que si la vérité l'obligeait à ne pas laisser ignorer à 
M. le garde des- sceaux le prix réel qu'il avait stipulé, aucune loi 
n'a frappé d'une peine la réticence commise; 

» Que sous l'empire de la loi du 25 ventôse an XI, il n'était pas 
légalement obligatoire que le notaire ou ses ayans-cause déclaras-
sent le chiffre de la somme convenue pour la transmission des 
minutes, et les autres arrangemens qu'autorisait cette loi ; 

» Qu'au nombre des conditions exigées par l'article 91 de la loi 
du 28 avril 1816, ne se trouve point celle de déclarer même aucun 
prix ; 

> Que la loi qui devait, aux termes de cet article, en régler l'exé-
cution, n'existe pas encore ; 

» Que depuis 1816 il est malheureusement vrai que dans la plu-
part des transmissions d'offices on a usé de pareilles dissimula-
tions; que la notoriété à cet égard n'est pas douteuse, et que ce-
pendant aucune disposition législative n'est venue défendre cette 
espèce d'habitude ; d'où il suit que la dissimulation reprochée à M» 
Robert est un fait que la morale doit blâmer, mais que la justice 
répressive ne peut punir ; 

» Par ces motifs , 

» Renvoie néanmoins sans dépens M° Robert des poursuites diri-
gées contre lui. » 

( Plaidant Me Besnard-la-Giraudais, avocat.) 

EN 

Il II IMI IWIH1I1M t 

A la même audience, le Tribunal a rendu un second jugement 

dans le même sens, dont nous reproduisons également le texte 

L'espèce qui lui était soumise, sur les poursuites dirigées par le 

ministère public contre M
e
 Robert, notaire à Clisson, présentait 

cette différence essentielle avec la précédente que la dissimula 

tion de prix était reprochée non plus au notaire acquéreur, mais 

bien au notaire vendeur. Du reste, le ministère public reconnais 

sait que, sur les difficultés qui avaient été soulevées à la chan-

cellerie pour l'admission de son successeur, M
e
 Robert avait lui-

même produit la contre-lettre qui ajoutait au prix stipulé dans le 

traité ostensible; ce qui démontrait sa bonne foi. 

« Le Tribunal, 

» Considérant que le fait reproché à M
e
 Robert, est celui d'avoir, 

dans le traité du 29 mars 1838, par lequel il cédait son office de 
notaire an sieur de la Tribouille, dissimulé une partie du prix con-
venu; 

• Que M
e
 Robert reconnaît le fait de cette dissimulation; 

« Que cette altération de la vérité est un fait blâmable, surtout 
de la part d'un homme dont la profession exige, dans la rédaction 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lebobe. ) 

Audience du VI février. 

MARCHÉS A TERME. — JEUX DE BOURSE. — COMMISSIONNAIRE 

MARCHANDISES. 

Sur les plaidoiries de M
es

 Martin-Leroy, Durmont et Eugène 

Lefebvre de Viefville, et après une mise en délibéré au rapport 

de M. Martignon, le Tribunal a prononcé le jugement suivant, qui 

relate suffisamment les faits qui ont donné lieu à la contestation. 

« Le Tribunal, vidant son délibéré : 

» Attendu qu'à la date du 16 novembre 1838, M... a acheté de 
L... V... et C= du Havre, douze cents tonnes d'huile de colza, baril-
lage de Lille, livrables à Paris, cent tonnes chaque mois, à partir de 
celui de janvier 1839, et que M... a appliqué ces treize cents tonnes 
à son commettant L... P... de Lille, sans le nommer alors aux ven-
deurs; 

» Attendu que deux cent cinquante tonnes seulement ont été 
liquidées entre les parties en janvier, février et mars; qu'alors M... 
a déclaré à L... V... et C« qu'en raison de la déconfiture deL... P... 
le traité ne pourrait continuer à recevoir son exécution; 

Attendu que la maison de Lille n'avait pas ces huiles, et qu'on 
voit dans sa correspondance avec M... qu'elle devait régler cha-
que mois, par un mandat à vue sur Paris, les différences sur cette 
opération; 

» Que la maison de Lille n'avait aucun emploi de cette marchan-
dise, et qu'elle était tout à fait hors d'état de s'en livrer ; 

» Qu'ainsi toutes deux ne se proposaient qu'une de ces opérations 
qui se résolvent en différences à recevoir ou à payer suivant la 
hausse ou la baisse; intention qui ressort encore de cette conven-
tion qu'à défaut de livraison le dernier jour du mois les parties 
seront tenues de résilier d'après le cours du disponible; 

» Attendu que si les marchés à terme, faits en vue d'une livraison 
sérieuse, sont dans l'intérêt du commerce et doivent être sanction-
nés par les Tribunaux, il n'en est pas ainsi lorsqu'ils ne sont que 
fictifs comme celui dont il s'agit au procès ; ce sont alors de vérita-
bles jeux de bourse réprouvés par la loi; 

» Attendu que la loi n'accorde aucune action pour les dettes de 
jeu; 

» Que s'il est peu honorable d'opposer une semblable exception 
ainsi que le fait L... P..., les Tribunaux ne peuvent cependant là 
repousser lonque, comme dans l'espèce, la dette n'a évidemment 
d autre cause que le jeu ; 

» Que s'il y a quelque danger à dire qu'il est des circonstances où 
les Tribunaux peuvent affranchir un commerçant de l'exécution de 
ses engagemens, il y en aurait un grand encore à consacrer des 
traites si contraires aux véritables intérêts du commerce • 

» Attendu que l'agent qui s'entremet dans de semblables mar-
ches, surtout avec des maisons du dehors, en connaît la cause et le 
but; que le plus souvent même il les provoque dans la vue des 
commissions qui lui viennent de part et d'autre, commissions qui 
se doublent encore par la raison que ces marchés étant fictifs ils ont 
à racheter pour leurs commettans ce qu'ils ont vendu pour lui et ré-
ciproquement, comme cela avait été prévu entre les parties ; que 
les droits que ces intermédiaires prélèvent sur de pareilles affaires 
ne sauraient obtenir plus de faveur que ces opérations elles-mêmes • 

» Attendu en outre que celui qui en traitant pour le compte d'un 
tiers ne fait pas connaître son mandant, est censé agir pour son 
compte personnel, en qu'en ce cas il est garant vis-à-vis du con-
tractant; qu'en induisant L... V... et C° à faire une semblable opé-
ration, surtout avec une maison qui leur était inconnue il leur a 
eausé un préjudice réel de plus de 1,200 fr., dont il est juste qu'il 
les indemnise; 

» Par ces motifs, le Tribunal, vu le rapport de l'arbitre, et sans 
s'y arrêter, faisant droit sur les conclusions de L... P... et d'office 
avec les autres parties, 

Déclare nul et de nul effet le marché de douze cents tonnes 
S 
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d'huiU dont il s'agit; en conséquence, déclare M 
et mal fondé en sa demande contre L... P... ; 

• Condamne M.... par toutes les voies de droit, et même par 
corps, à payer à L... V... et C« !a somme de 1200 francs à titre de 
dommages-n térêts; le condamne en outre en tous les dépens; 

» Ordonne l'exécution provisoire , mais en cas d'appel à la charge 
de donner caution. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 1 février 1840. 

DÉSERTION. — IMPRESCRIPTIISILITÊ. 

Voici le texte de l'arrêt rendu sur les conclusions de M." le pro-
cureur général (voir la Gazette des Tribunaux du 8 févrie-) : 

« Qui le rapport de M. Vincfns Saint-Laurent, conseiller, et les 
conclusions de M. Du'pin, procureur général; 

» Attendit que la prescription ne péiit courir contre ceux qui ne 
peuvent sgir; 

» Que le décret du 14octobre 1811 a défendu de ne plus rendre 
à l'avenir aucun jugement par contumace pour le délit de déser-
tion ; qu'il n'autorise d'autres diligences que l'envoi du signalement 
du déserteur au ministère de la guerre pour qu'il soit recherché 
et arrêté, diligences qui n'ont aucun caractère juridique; qu'ainsi 
l'exetcice de l'action publique ne peut commencer â l'égard de ce 
délit qu'au moment où |e déserteur se représente ou est arrêté ; 

» Attendu dès lors que jusqu'à ce moment la prescrip ion ne 
court pas a son profit ; 

» Et attendu que le nommé Froger, soldat au 14» de ligne, qui 
avait quitté son corps le 28 avril 1823, ne s'est représenté à la gen-
darmerie que le 16 novembre 1838, et qu'il a été condamné par le 
2« Conseil de guerre permanent de la 1« division militaire aux pei-
nes de la désertion dès le 28 décembre suivant ; 

» Que ledit Conseil de guerre en ne le faisant jouir du bénéfice 
d'une prescription qui n'avait pu commencer à courir que le 16 no-
vembre 1838, et qui par conséquent n'était point acquise, n'a violé 
aucune loi ; 

» Par ces motifs la Cour rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 13 février 1840. 

La Cour a rejeté les pourvois: 

1° d'Hehry-Antoinô Arnaud, contre un arrêt de la Cour d'assises 
de la Seine, qui le condamne à six ans de travaux forcés pour vol; 
2° de Julie Astrel (Seine), cinq ans dé réclusion, vol; 3° de Joseph 
Hesse (Seine), cinq ans de réclusion, Vol ; 4° de François EiL ârd 
(Finistère), six ans de réclusion, vol; 5° d Anne-Denis-Levêque, dite 
petattre, contre un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre 
des mises eq accusation, qui la renvoie devant la Cour d'assises de 
la Seine pour y être jugée sur le crime de vol; 6° d'Annet Riffat, 
contre un arrêt de la Cour royale de Limoges, chambre d'accusa-
tion, qui le renvoie aux assises de la Creuse pour y être jugé sur le 
crirhé d'incendie ; 7° de Joseph Teyssier (Corr'êze), huit ans de ré-
clusion, suppression d'enfant; 8° de Pierre-Augustin Leberquier et 
Jacques Barthès (Seinè- Inférieure), le premier condamné à huit ans 
de réclusion et l'autre à dix-huit mois de prison, pour abus de 
confiance. La Cour a donné acte par le même arrêt, à Jean Ger-
main-Adolphe Arnaud, condamné à six ans de réclusion, du désis-
tement de son pourvoi; 9° de Nicolas Thomas (Haute- Marne), six 
ans de réclusion, faux en écriture privée; 

Sur le pourvoi de l'administration des contributions indirectes, 
contre un jugement rendu sur appel par le Tribunal de police cor-
rectionnelle de Privas, en faveur de Louis Rojol, la Cour a cas*é 
et annulé ce jugement pour fausse application de l'article 203 du 
Code d'instruction criminelle et violation du décret du 1er germi-
nal an XIII; 

Sur la demande en règlement de juges formée parle procureur-
général à la Cour royale de Paris, afin de faire cesser le conflit né-
gatif qui s'est élevé dans le procès instruit contre Marx Cahen, 
prévenu dé vol, la Cour, procédant en vertu des a ticles 525 et 
suivans du Code d'instruction crimihelle, a renvoyé Ledit Cahen et 
les pièces du procès devant la Chambre d'accusation de la Cour 
royale de Paris, pour y être stâtué tant sur la prévention que sur 
la compétence, ainsi qu'il appartiendra. 

Faisant droit à la demande en règlement de juges formée par le 
procureur général de Bordeaux, afin de cassation du conflit qui s'est 
élevé dans le procès instruit contre le nommé Jacob, prévenu d'a-
voir porté des coups et fait des blessures, la Cour a renvoyé ce 
prévenu et les pièces de la procédure devant la chambre des mi-
ses en accusation de la Cour royale de ladite ville, pour y être sta-
tué conformément à la loi. 

non recevante j personnes à qui je dois de l'argent, qui m'insulteraient et me fe-
' raient une scène désagréable. Adieu, chaque matin que l'aurore 

aux doigts de rose orne les fleurs du printemps, ajoute aux pré-
paratifs de notre union, tant je pense au bonheur de notre pro-
chain hyménée. » 

Quelques jours plus tard M. Giacchosa écrivait à miss Samler : 
« Je suis malade et bien malade, vous avez usé ma santé. Je 
vous envoie le dernier billet de 500 fr. qui me reste de votre ar-
gent. Faites-en usage pour retourner dans votre famille. Que ceci 
vous serve de leçon pour ne pas vous lier avec le premier venu 
que vous rencontrez dans la rue et que vous faites monter chez 
vous pour le retenir deux heures de suite. Ne me cherchez pas, 
je ne serai plus à Paris. Si vous me poursuivez, je prostituerai 
vos lettres dans tous les journaux. » 

Le lendemain de cette dernière lettre il fut arrêté par la police. 
D'autres renseignemens portent qu'il a mangé 6,000 fr. à une 

dame allemande tenant un cabinet de lecture à Paris. 
Celte dame, qui cumulait avec cette profession l'exploitation 

d'une boutique de pâtisserie, n'a consenti à céder à miss Samler 
ses droits sur le cœur et la main de Giacchosa que moyennant le 
paiement par la demoiselle anglaise de 6,000 francs sur les 
sommes qui lui étaient dues. Elle craignait d'ailleurs, en épousant 
Giacchosa, de perdre la pension de 1,500 francs que lui fait le 
duc de Nassau comme veuve d'un employé au service de S. A. S. 
Un autre document prouve qu'à Bade et à Wisbade Giacchosa 
s'était attaché à un seigneur russe au fils duquel il enseignait la 
langue française. 

M. Silvestre, président, reproche au prévenu la lettre infâme 
du 25 août, et déclare qu'abstraction faite de la qualification 
légale de pareils faits le couvrent d'opprobre. 

M. Giacchosa répond en termes fort embrouillés qu'il n'est ni 
joueur ni libertin, et qu'il ne peut s'expliquer lui-même com-
ment il a dépensé tout l'argent de la veuve allemande et de la 
demoiselle anglaise. Il se reproche aussi d'avoir écrit la lettre du 
25 août qui n'était nullement motivée par sa conduite. 

Le prévenu avoue aussi qu'il a été condamné en 1829 à vingt-
quatre heures de prison pour avoir porté indûment le ruban de 
la Légion-dTIonneur. 

M. Didelot, avocat-général : Si vous n'avez pas fait de folles 
dépenses, comment avez vous pu dissiper 33,000 francs dans l'in-
tervalle du 2 mars au 25 août ? 

M. Giacchosa : J'ai remboursé ayec l'argent de miss Samler 
plus de 20 000 francs d'anciennes lettres. 

M. le président : Vous prétendez faussement être employé com-
me intendant dans la maison de M. le duc d'Orléans; vous disiez 
que vous étiez chargé de vendre un château et que vous recevriez 
20

;
000 fr. pour votre droit de commission. Enfin vous vous êtes 

aussi fait remettre par une demoiselle Lenormand, en vous pré-
sentant de la part de la marquise d'Osmont, un cbâle de velours 
de la valeur de 150 fr. 

Le prévenu explique cet épisode d'une manière tout à fait inin-
telligible. 

M. le président : Miss Samler, avez-vous des explications à 

elle 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Silvestre. ) 

Audience dw 13 février 1840. 

PROMESSE DE MARIAGE. ESCROQUERIE. 

M. Giacchosa, âgé de trente-cinq ans, natif de Hanovre, en dé-
pit de son nom et de son accent quasi italien, a interjeté appel du 
jugement qui le condamne à quinze mois d'emprisonnement, 
100 fr. d'amende et 20,000 fr. de dommages- intérêts, pour avoir, 
sous prétexte de mariage, escroqué des sommes considérables à 
miss Aune Samler. 

Cette Anglaise, qui s'est rendue en première instance partie ci-
vile, accuse l'âge de quarante ans. M. Giacchosa, drapé d'un élé-
gant paletot, porte des cheveux noirs, de petites moustaches, et 
il écoute avec beaucoup d'attention le rapport de la procédure 
fait par M. le conseiller d'Esparbès. 

La plainte de miss Samler porte qu'étant depuis dix mois à Pa-
ris et demeurant dans un pensionnat de la rue Mont Thabor, elle 
a eu le malheur de rencontrer M. Giacchosa qui l'a demandée en 
mariage. Elle avait tant de confiance en lui qu'elle a déposé entre 
ses mains 20,000 fr. qu'elle avait touchés à deux reprises chez 
son banquier, et dont il ne lui a rendu qu'une faible partie. Elle 
a aussi emprunté, pour les lui donner, 15,000 fr. qu'il eut bientôt 
dissipés. Au moment où miss Samler croyait ce mariage très pro-
chain, Giacchosa l'a rompu tout à coup en lui écrivant une lettre 

injurieuse. 
La correspondance dont M. le conseiller-rapporteur a dû don 

nerleciure a excité dans l'auditoire de fréquens mouvemens 

d'hilarné. 
M. Giacchosa y peint sa passion dans les termes les plus éner-

giques et les plus ampoulés. « Mon ange, dit-il, bientôt le solei 
de 1 hyménée dissipera les sombres nuages des tourmens que 
j'endure; écrivez moi, je vous prie, un mot de votre jolie petite 
main; ne parlez pas tant au petit docteur, cela me met au sup-
plice, moi qui ai trouvé tant de femmes de la haute société qui 
désireraient que je leur fasse la cour. Je désirerais me promener 
avec vous dans la ville, mais je crains d'être rencontre par des 

donner 
Miss Samler : Je suis satisfaite avec l'argent que M. Giacchosa 

a promis de me remettre. 
M e Wollis, défenseur de Giacchosa, s'est efforcé de démontrer 

que les faits reprochés à. son client ne constituent point les faits 
prévus par l'article 405 du Code pénal. « M. Giacchosa s'est fait 
un nom comme artiste, et les livrets de plusieurs musées attes-
tent qu'il y a fait exposé des tableaux importans. 11 n'a pas at-
tendu le pilori de l'audience en quelque sorte pour rétracter sa 
lettre du 25 atût. Dès les premiers momens de son arrestation il 
a écrit à miss Samler une lettre pour implorer son pardon, et 
pris l'engagement de rembourser un jour les sommes qu'il aurait 
plutôt empruntées qu'escroquées. » 

Me Charles Ledru a présenté de courtes observations en faveur 
de miss Samler, dont le désistement n'est pas, a t-il dit, un acte 
de faiblesse, mais un acte de générosité. La procédure démontre 
que Giacchosa en s'emparant d'une partie de la fortune de miss 
Samler, n'agissait pas seulement dans son intérêt, mais qu'il agis-
sait sous une influence étrangère. Miss Samler a l'espoir d'être 
indemnisée de ce qu'elle a perdu par les produits d'une décou-
verte scientifique très importante faite par Giacchosa, et pour la-
quelle il doit prendre un brevet d'inv6ntion. 

M. Didelot, avocat général, attendu que le pardon de miss 
Samler ne doit pas désarmer la vindicte publique, a conclu à la 
confirmation du jugement, en exprimant le regret de ce que l'ex-
piration des délais ne lui permettait plus d'interjeter appel à 
minimâ. 

La Cour, donnant acte du désistement, a supprimé les dom-
mages et intérêts et confirmé les peines prononcées dans l'inté-
rêt de l'action publique. La Cour a, de plus, ordonné la restitu-
tion à la demoiselle Samler d'une montre d'or et d'une épingle à 
elle appartenant et déposés au greffe, et l'a condamnée aux dé-
pens, sauf son recours contre Giacchosa. 

Miss Samler, qui n'est pas très familiarisée avec la langue 
française, s'est approchée de son défenseur après le prononcé de 
l'arrêt, et lui a demandé si ce poor gentleman irait en prison. 
Elle a paru fort étonnée de la réponse affirmative. 

BELLE-

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER. 

Audience du 23 janvier. 

( Présidence de M. Dumolin. ) 

ASSASSINAT COMMIS SUR UNE FEMME OCTOGÉNAIRE PAR SA 

FILLE. — DÉPOSITION D'ÙN ENFANT DE NEUF ANS. 

Dans lasoiréedu 25 seitembre dernier, un chien aboyait lamen-
tablement à la porte de Bouchard. A travers la cloison qui l'en 
sépare, une voisine entend comme des gémissemens étouffés. 
Quelque chose d'étrange se passe dans cette maison. Le bruit se 
répand dans le village de Bournais que Catherine Duché a donné 
la mort à la femme Bouchard sa belle- mère. Averti, l'adjoint s'y 
transporte, le public entre avec lui. M. le sous-préfet, qui était 
dans les environs, ne tarde pas non plus à se rendre sur les lieux. 
On trouve sur le lit le cadavre encore chaud d'une femme très 
âgée, entièrement yêtue, couchée sur le dos, les memtjres con-
tractés. Elle porte au cou des sillons d'ecchymoses; sur les lèvres, 
sur la tempe et le genou gauches, des écorchures et du sang; 
auprès d'elle une petite corde sans nœuds, de trois mètres envi-
ron de longueur, aussi tachée de sang; enfin tous les signes d une 
mort violente. 

C était le cadavre de la femme Bouchard. 

Un grand crime avait donc été commis; il était flagrant, per 
sonne n'en pouvait douter. L'homme de l'art, en constatant le 

lendemain que la mort de la victime devait être attribuée à des 

violences principalement exercées sur le cou, la bouche et le 

la veille, ce qui est aujourd'hui le cri de l'opinion publique r té 

therine Duché, sur laquelle se dirigèrent bientôt tous le-
çons, avait un intérêt suprême à nier l'existence du corD
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lit; et cependant elle ne l'a pas nié en présence du cadavr

 dé 

ne l'a pasnié dans le cours de l'information; elle ne le nie 6 

vantage à l'heure solennelle de l'audience. Au contraire' H"** 

tous ses interrogatoires elle reconnaît que sa belle-mère a et ' - s 

time d'un crime; mais qu'on a profité de son éloignement V '°" 
le commettre, ce qui fait qu'elle ne peut ni en expliq

uer
 i„ P0. 1" 

constances, ni en signaler l'auteur. s eir-

C'est par suite de ces faits que Catherine Duché compara*! 
vant la Cour d'assises, et le témoignage le plus terrible c -
elle est celui d'un jeune enfant de neuf ans, petit fils de la°~

tre 

time, qui était dans la maison au moment du crime, et qui Vlc" 
tout voir, tout entendre. 4 a Pu 

« Oui, dit cet enfant, ma grand'mère était devant le feu-
faisait sa prière, et pendant qu'elle était à genoux la belle'm' 
(Catherine Duché) lui a passé une corde au cou et l'a tuée 9 

En vain l'accusée cherche à repousser cet accablant térnoi !* 
ge; l'enfant persiste, et la naïve fermeté du son récit semble f^" 
duire une impression profonde sur l'esprit des jurés. ^ ro" 

Des débats animés s'engagent entre l'accusation et la défe 
et nous ne pouvons mieux faire que d'en reproduire le 
qui est retracé dans le résumé du président. eau 

« Catherine Duché, a dit l'accusation, vous aviez un doi Hi 
intérêt au crime : intérêt de haine, intérêt d'argent. Vous vét 
poussé par deux des plus grandes passions qui puissent ronger? 
cœur humain. Cette belle-mère était pour vous une charge t 
une gêne. Elle était exigeante, grondeuse, dure peut-être Vot 
réputation n'est pas bonne ; si votre conduite est légère cornm 6 

on le prétend, sa vigilance pouvait vous être importune.' Sa u'
6 

(ce sont vos paroles), abrégeait la vôtre de dix ans, et à votr'
5 

âge on aime à vivre. En se retirant ailleurs, elle vous menaça'
6
! 

d'exiger le remboursement de ses droits, et vous lui répondie 
par des menaces de mort. Ce n'est pas tout ; en s'éloignant e/ 
emportait ses épargnes, quelque argent qu'on venait de lui rem! 
bourser, et elle pouvait en disposer de même que de la partie de 
sa fortune qui ne vous était pas irrévocablement acquise- elle 
pouvait en disposer en faveur de son petit fils, l'enfant du p

re
. 

mier lit. Au contraire, si elle mourait dans la maison et subite-
ment, tout son bien .passait de droit à Bouchard, son unique en-
fant; à votre mari, c'est-à-dire à vous. La vieille belle-mère 
mourra donc. 

» Le jour où cette pensée est née en vous, vous avez prémé-
dité le crime. Cette pensée vous obsède, se trahit en menaces 
incessantes, terribles; elle ne vous quitte plus. Vous le prémédi-
tez, le crime, lorsque, avec une attention qui n'était pas dans 
vos habitudes, et qui parut bien nouvelle à votre belle-mère 
vous lui offrez, au retour de la messe, une soupe trop soigneuse-
ment préparée pour n'être pas suspecte, et lorsque, accusée par 
elle devant la famille Bidet, d'une tentative d'empoisonnement, 
vous ne savez vous justifier que par des injures et en jetant la 
tasse par terre ; ce qui fait dire à la veuve Bouchard et peut être 

, penser à d'autres : « Cette vilaine a jeté la soupe pour qu'on n'en 
pût goûter.» Vous le préméditiez, lorsque toujours, en toute occa-
sion, devant toutes personnes, ce sentiment se manifeste et dé-
borde : « Que nous serions heureux si cette vieille s'en allait! 
— Que je serais heureuse si ma belle-mère mourait! — Que je 
serais contente si j'en étais débarrassée! » Vous le préméditiez, 
lorsque la troublant dans ses prières par vos chants et vos in-
convenantes dissipations, et invitée à lui permettre de se recueil-
lir, vous venez sur elle et lui dites avec un geste furieux : «Si 
ce n'était la crainte de Dieu, vieille b...., vous y passeriez tout 
de suite! » Menaces si souvent répétées qu'elles accablent la pau-
vre grand'mère-du pressentiment de sa fin. « Vous verrez, vous 
verrez, disait elle à Guilhaumin, le 16 août dernier, si on ne me 
trouve pas étranglée dans mon lit!... » 

» Vous le préméditiez, lorsque la voyant se couvrir de sa cape 
et se disposer à sortir, le vendredi qui précède le crime, et vous 
même prête à partir pour aller chercher un faix de fougère vous 
prononcez ainsi son arrêt de mort : « Va, va, vieille b,..., 
voilà une corde qui dans huit jours aura servi à t' étrangler !... » 
Vous le préméditiez, lorsque, vous plaçant à l'avance dans la per-
pétration du crime, vous disposez toutes choses pour que la vic-
time succombe avant le retour de son fils et pendant le sommeil 
de l'enfant ; pour qu'elle succombe sans défense et sans cris, car 
elle prie à g noux devant la cheminée et loin de la porte, sans 
qu'on puisse vous soupçonner, car cette porte restera presque 
constamment ouverte, car vous resterez presque constamment 
en vue des voisins, affectant d'entrer chez eux, d'aller au jardin, 
de causer avec des jeunes gens, de filer votre quenouille et de 
croire votre belle-mère endormie ; sans traces de mort violente, 
car si vous en avez le temps, si son dernier gémissement ne vous 
dénonce, si cette circonstance fatale qui reste toujours imprévue 
des grands coupables ne vient pas interrompre, s'il n'y a pas la 
une voisine inquiète et tourmentée de ce qui se passe chez vous, 
qui vous trouble et vous déconcerte, une rumeur publique q 'J> 

gronde à l'entour de votre maison, un magistrat qui veut y Pe " 
nétrer, vous vous presserez moins de vous débarrasser de ce cada-
vre, vous le déshabillerez, vous l'étendrez et le couvrirez dans son 
lit, selon les habitudes du coucher ; vous aurez soin de faire dis-
paraître cette corde ensanglantée. Bouchard, en rentrant, jj

e 

pourra s'étonner que sa mère soit endormie; personne à c et 
heure.de la soirée n'a à faire à elle, et avec ces mots : « Elle « 
couchée, » vous répondrez à tout. La nuit sera pleine de sécuri i 
le travail delà décomposition effaiera sur le cadavre lesemprei^ 
tes de la corde et des ongles ; et le lendemain, lorsqu'on a; p r 

dra dans le village que la mère Mellas est morte de viei le 
dans son lit, tout soupçon de crime serait trop invraisemb'ar> > 

toute preuve trop impossible, on ne s'en occupera pas aa 

» Ainsi, dit en résumant l'accusation, tout concourt à déœ^ 
trer oue le crime a été commis par Catherine Duché, et qu 
pu l'être qu'avec préméditation. »

 t(
je 

Le jury, après une courte délibération, apporte un ver a " 
culpabilité sur la double question d'homicide volontaire 
préméditation, mais avec des circonstances atténuantes. ■ 

Catherine Duché est condamnée aux travaux forcés " P 
tuité et à l'exposition publique. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

EXÉCUTION DE CARON ET DE CARPENTIËB. 

On nous écrit d'Arrans, 12 février ; 



A.nrès le rejet du pourvoi qui les avait condamnés à mort pour 

m- d'assassinat sur la personne du sieur Guiot de Fins, Caron 
C
?faroentier avaient eu recours à la clémence royale; mais le 

me était grand, et il fallait qu'un châtiment exemplaire fût 
Cfl

 rdé
 a

 la vindicte publique. 

Vendredi dernier, dans l'après-midi, l'aumônier de la prison 

, Saint-Omer, où étaient détenus les deux condamnés, leur fit 

nnnaître qu'ils devaient se préparer à mourir et qu'ils allaient 

artir pour Arras où devait, anx termes de l'arrêt, se faire l'exé-

ution. Caron manifesta d'abord une certaine émotion, mais il se 

émit bientôt. Le lendemain matin ils partirent pour Arras, ac-

compagnés de quatre membres de la confrérie de Saint- Léonard, 

•nstituée pour le soulagement des prisonniers. Arrivés à une cer-

taine distance, Caron dit à l'un d'eux : « M..., vous allez vous fa-

tiguer, ne venez pas plus loin, c'est inutile ; faites mes adieux 

aux camarades que je n'ai pu voir. » Les trois autres les ont sui-

vis jusqu'à Arras, afin que les derniers regards de ses malheu-

reux rencontrassent encore des regards compâtissans à l'heure 

SP
prême de la mort. Il y a dans ce dévoûment de ces hommes 

uuittant, pour plusieurs jours, leurs familles et leurs affaires pour 

adoucir l'amertume des derniers jours des deux condamnés, 

quelque chose qui émeut et qui touche jusqu'aux larmes. 

» Lundi soir, Caron et Carpentier sont arrivés ici; une foule 

avide de les contempler s'était portée surfeur passage. Ces mal-

heureux ont supporté courageusement cette espèce de prélimi-

naire de leur supplice, sans jactance pourtant et sans faiblesse. 

» Deux prêtres les attendaient à la maison d'arrêt, et ils ont 

ainsi trouvé à leur arrivée les bras de la religion tendus pour les 

recevoir. Ces prêtres les ont assistés pendant la journée qu'ils 

avaient encore à vivre; et quand ils étaient obligés de les quitter, 

des sœurs de la charité prenaient leur place, et les condamnés 

n'ont pas été abandonnés à eux-mêmes un seul instant. Leur 

calme s'est maintenu, et ils parlaient de leur mort avec sang-

froid et résignation. « Je ne demande qu'une chose, disait Caron, 

c'est que le chapelet que je porto soit mis dans mon cercueil. 

Tous deux ont mangé et dormi, comme si le lendemain ils ne de-

vaient pas se réveiller pour mourir. 

» Hier les enfans de Carpentier ont été lui faire leurs adieux. 

Cette entrevue a été déchirante. 

» Ce matin, après s'être confessés une dernière fois, ils ont été 

ramenés à l'infirmerie, et là Caron a pleuré de regret de ne pas 

voir sa femme, qu'il avait cependaut fait appeler. Carpentier a 

versé aussi des larmes abondantes en embrassant une des filles 

du consierge. « Et moi aussi, disait-il, j'ai un enfant de cet âge!» 

Cette émotion s'est calmée, et ils ont repris tous deux leur séré-

nité habituelle. 

» Enfin l'heure fatale a sonné, l'exécuteur de St-Omer et celui 

du département du Nord se sont rendus à la prison vers onze 

heures, et ont procédé aux derniers préparatifs. Les condamnés 

s'y sont prêtés avec une entière résignation. Quand ces apprêts 

funèbres ont été terminés, une voiture a emmené les patiens 

avec leurs confesseurs, escortés par la gendarmerie et un peloton 

de lanciers. Le cortège a traversé une partie de la ville et s'est 

dirigé vers le champ de manœuvres. Une foule immense l'avait 

suivi, une autre plus grande encore attendait au pied de I'écha-

faud. 

» Un long murmure s'est fait entendre à l'arrivée des condam-

nés. Caron est le premier, et après avoir embrassé son confes-

seur et les hommes charitables qui les avaient suivi s jusque-là, il 

a monté les marches de l'échafaud, et comme les exécuteurs al-

Ment le saisir, il a demandé à parler et a dit à haute voix : 

« Je demande pardon à Dieu. Il s'est ensuite livré sans résis-

tance, et une seconde après il avait cessé de vivre. 

Carpentier l'a suivi immédiatement, et bientôt le même panier 

a réuni deux têtes qu'une même pensée criminelle avait agitées 

quelques mois auparavant. 

» Au moment où cette expiation terrible mais juste venait de 

s'accomplir, et tandis que la foule s'écartait, silencieuse et re-

cueillie, devant les ministres de paix et de religion qui venaient 

d'accomplir près des eondamnés leur saint mii.istère de charité 

et de miséricorde, on apprenait que la fille d'un des condamnés, 

de Carpentier, venait d'être expulsée d'un couvent de Cambrai 

dans lequel elle était entrée pour embrasser la vie religieuse. Ce 

n'est pas qu'elle eût démérité; tous s'accordent au contraire à 

rendre hommage à sa conduite. C'est la condamnation de son 

père qui seule, dit-on, a motivé cette mesure, que le respectable 

évêque, M. de Belmas, a vainement combattue. Nous n'avons pas 

besoin de dire avec quels sentimens a été accueilli cet acte d'un 
préjugé stupide et cruel. 

— ROUEN. — Le 26 novembre dernier, la commune de Croix-

dalle, canton de Londinières , fut le théâtre d'un événement tra-
gique. 

Une femme Levasseur, mère de deux jeunes enfans , entrete 

nait de coupables liaisons avec un sieur Letellier. Poussé lui 

même par un violent accès de jalousie, celui-ci s'avisa un jour 

de recommander à Levasseur, qui était son ami , de surveiller la 

conduite de sa femme; il porta même l'infamie jusqu'à dire le 

nom de l'amant heureux. 
ou aIfô

uYâutr% Mandataire désigné,' un'fret stipulé dans la'charte-
partie ou les connaissemens. Pendant le voyage , le navire 

éprouve des avaries ; Je capitaine est forcé de relâcher pour les 
réparer. 

La question est de savoir s'il y a obligation d'effectuer les ré-
parations nécessaires, et sur qui pèse celte obligation. 

Voici, en fait, où est la difficulté. 

Le capitaine seul est présent, mais on conçoit qu'en général, 

o une part, les chargeurs désirent que le navire soit réuaré, et 
rans
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 leurs marchandises à destination, et que,' d'autre 
Pau, les_ propriétaires du navire craignent qu après des répara-

tions coûteuses, particulièrement à l'étranger, le navire ne con-

serve pas, surtout après les événemens possibles du reste du 
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— La vogue que le Rocher de Cancale a acquise parmi les gour-

mans et les gourmets, a excité l'envie des industries rivales. Un 

estaminet enfumé, faisant le coin de la rue Montorgueil et du pas-

sage du Saumon, s'était décoré en 1«36 du titre de Café du Ro-

cher de Cancal ; à cette époque, M. Borel, propriétaire du véri-

table Rocher de Cancale, a formé devant le Tribunal de commer-

ce une demande en suppression de l'enseigne de l'estaminet, et 

un jugement que la Gazette des Tribunaux a rapporté, a fait 

droit à cette demande. Cependant M. Percet, propriétaire de l'es-

taminet usurpateur, au lieu d'exécuter le jugement, a cherché a 

en éluder les dispositions; il a fait mettre sur son enseigne Es-

taminet du Rocher de Cantal. La. ressemblance à l'œil et à l'o-

reille des mots Cancale et Cantal a motivé une nouvelle plainte de 

M. Borel et une nouvelle action devant le Tribunal de commerce. 

S'il faut en croire M. Borel, la rue Montorgueil sera bientôt héris-

sée de Rochers contre lesquels viendront échouer les amateurs, 

qui seront exposés à aller dîner dans un cabaret, trompés par la 

ressemblance d'une enseigne. 

Le Tribunal, présidé par M. Jules Renouard, sur les plaidoiries 

deMe Vatel, pour M. Borel, et de Me Bordeaux, pour M. Percet, a 

condamné ce dernier à supprimer de son enseigne les mots qui 

peuvent établir une confusion avec celle du Rocher de Cancale, 

et notamment le mot Rocher, à peine de 100 francs de domma-

ges-intérêts par chaque jour de retard. 

— M. Godard, professeur de l'Université, prit un cabriolet lé 

27 septembre dernier, et en descendit oubliant un sac qui conte-

nait 400 francs. Le conducteur Klein, convaincu de ce détourne-

ment, a été condamné correclionnellement à une année d'empri -

sonnement. Par suite, M. Godard a formé une demande en resti-

tution des 400 francs, contre M. Pouillet, auquel appartenait le 

cabriolet conduit par Klein. 

Cette demande a été contestée sur le motif que le fait imputé à 

Klein lui était tout-à-fait personnnel, et ne pouvait engager le 

maître de la voiture tant que celle-ci était à la disposition d'un con-
ducteur. 

Mais le Tribunal, considérant que les maîtres sont civilement 

responsables des dommages causés par leurs domestiques et pré-

posés dans l'exercice de leurs fonctions ; qu'il est constaté, par 

jugement, que le préposé de Pouillet a détourné, dans l'exercice 

de ses fonctions, la somme de 400 francs au préjudice du deman-

deur ; 

A condamné Pouillet à payer à Godard la somme de 400 francs 

avec les intérêts de droit et les dépens. 

— On lit dans le Moniteur parisien : 

« Depuis quelque temps, plusieurs journaux s'efforcent d'éga-

rer l'opinion au sujet de prétendues recherches que ferait la jus-

tice de papiers se rattachant à l'affaire Didier. Nous sommes au-

torisés a donner le démenti le plus formel à ces insinuations et à 

déclarer qne les investigations qui ont eu lieu, soit à Paris, soit 

à Grenoble, sont toutes relatives aux faits imputés aux sieurs 

Crouy- Chanel, Barginet et autres individus, actuellement pour-

suivis pour complot devant le Tribunal de la Seine. » 

— Une délégation des notaires du département du Nord est 

arrivée à Paris dans le but de présenter à M. le garde-des- sceaux 

des observations relatives à la commission des offices, et à cer-

taines mesures prescrites, disait-on, par une circulaire récente 

pour l'exécution desquelles le parquet ne semblait montrer déjà 

que trop d'empressement. 

Les délégués, représentans des cent quatre-vingt huit notaires 

du département du Nord, ont eu le 12 une audience particulière 

de M. le ministre, et ont reçu de lui les explications les plus ras-

surantes sur l'objet de leurs démarches. 

— Les plaidoiries de l'affaire des cinquante-un voleurs ont 

continué aujourd'hui. 

Mes Michaud a présenté la défense de Galon, Nogent Saint-Lau-

rent celle de Rivoiron, Hector Leconte celle de Bicherelle, Mal-

héné celle de Terrault, Dehaut celle de Bretou, Dewempffen cel-

le de Charrier, Pinède celle de Rittier, Vinati celle de Raffi, Esti-

bal celle de Sara Abraham, Moreau celle de la veuve Picard, Bri-

quet celle de Jacquet et de Paul Garcin, Hippolyte Masson celle 

d'Alexandre Leroux. 

Les défenses qui restent à présenter absorberont une partie de 

la journée de demain, et le résumé de M. le président n'aura lieu 

que samedi matin. 

Un incident s'est élevé dans l'audience d'aujourd'hui entre un 

des défenseurs et M. l'avocat- général. Le défenseur, parlant des 

indications données par quelques-uns des accusés, articulait qu'il 

V avait dans la police de sûreté des emplovés qui étaient repris de 
a, pius ue leur pari engagement personnel; alors vous ne pouvez ' 
pas maintenir l'engagement corrélatif. 

Ainsi, en cas de relâche, les chargeurs qui seraient exposés à 

supporter la perte qui résulterait du paiement des réparations s'il 

excédait la valeur, à l'arrivée, du navire et du fret, doivent avoir, 

pour eux ou leurs représentans, la faculté de ne pas consentir à 

faire cette avance au navire, et les propriétaires du navire n'ont 

point à se plaindre, puisqu'ils refusent de garantir le rembourse-
ment. 

3° Si le capitaine ne peut trouver à emprunter, il est autorisé à 

vendre des marchandises pour acquitter les réparations. 

Mais si, à l'arrivée, le navire et le fret sont insuffisans pour 
rembourser le chargeur, qui supportera cette perte? 

Quand la loi décidait que les propriétaires du navire étaient 

personnellement obligés de tenir compte des marchandises ven-
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tien, art. tS' art ' 621 * môme dans le C. prus 

(1) Ceci n'est pas écrit dans la loi, mais consacré comme à for-
tiori par l'usage constant et la jurisprudence : optima legum inter-
dres,consuetudo. 

(2) Quoi qu'on ait dit à cet égard, il faut savoir qu'il n'y a aucune 
différence à faire entre l'emprunt pur et simple et l'emprunt à la 
grosse, api es l'arrivée du navire; dans l'un et l'autre emprunt 
l'emprunteur est personnellement obligé ; l'unique différence, c'est 
que, dans l'emprunt à la grosse, l'emprunteur est libéré si le'navi-
re périt, et, par ce motif, il est permis de stipuler un intérêt qui 
n'est pas limité. 

(3) Ordinairement il est pourvu au paiement par un emprunt à 
la grosse, hypothéqué sur navire, fret et chargement. 

(4) On dit qu'ils n'ont pas à se plaindre, parce que leurs assureurs 
les paieront ! Singulière objection! Si vous mettez un nouveau ris-
que à la charge des propriétaires de marchandises, sans doute ils 
pourront le faire assurer, mais il leur faudra payer, pour ce sup-

plément de risque, un supplément de prime; c'est un impôt oui 
sera établi sur les chargeurs, qui sont l'universalité, au profit de» 
armateurs, qui sont le petit nombre. 

l'extraire de nouveau delà Force pour le diriger sur Cambrai , 

où l'instruction judiciaire qu'avait retardée son évasion était re-

prise. Le 5 octobre, il parvenait encore à tromper la surveillance 

de ses gardiens et à franchir les murs de la prison de Cambrai. 

Toutes les recherches, toutes les investigations faites depuis lors 

pour retrouver la trace de ce malfaiteur étaient demeurées sans 

résultat ; la gendarmerie, à qui avait été envoyé sur tous les points 

son signalement, n'avait pu fournir à cet égard nul indice, et on 

devait penser que Dumoutier était passé en pays étranger. 

Cependant plusieurs vols à main armée, commis sur les gran-

des routes à une époque coïncidant avec cette évasion, l'enlè-

vement de voitures et de ballots de rouliers, des soustractions 

d'une rare hardiesse dans des auberges, démontraient que s'il ne 

se rendait pas lui-même coupable de ces méfaits habituels, il 

avait trouvé de fidèles imitateurs. 

Avant-hier mardi, le sieur Breuil, aubergiste, rue du Fau-

bourg-Saint-Martin, 142, se trouvait seul, vers sept heures du 

soir, dans la salle commune de son établissement, lorsqu'entrè-

rent trois individus ayant l'apparence de voyageurs, et qui, s'as-

seyant à une table, demandèrent qu'on leur servît à souper. Le 

sieur Breuil appela une servante, et l'on satisfit au désir des 

trois étrangers, qui, tout en causant, prolongèrent leur repas 

jusqu'à huit heures. Ils payèrent alors, et sortirent par la porte 

donnant sur la cour. Le sieur Breuil, sans plus y penser, s'était 

mis à compter sa recette et à vaquer à quelques soins intérieurs, 

lorsque sa servante vint l'avertir qu'ayant entendu du bruit dans 

son appartement, situé au-dessus de la cuisine, elle était montée, 

avait appliqué son œil au trou de la serrure, et avait vu les trois 

étrangers qui, après s'être introduits à l'intérieur, sans doute à 

l'aide de fausses clés, brisaient les meubles et s'occupaient à ras-

sembler en paquets tous les objets de quelque valeur. 

Le sieur Breuil, sans s'effrayer, et résolu au besoin à barrer 

le passage aux trois malfaiteurs, envoya requérir les gardes mu-

nicipaux du quartier Saint-Martin, situé tout proche. Bientôt 

ceux-ci arrivèrent, on monta, on ouvrit et l'on se précipita sur 

les voleurs avant qu'ils eussent le temps de se mettre en défense. 

Tous trois étaient armés de la manière la plus redoutable , car, 

outre un pistolet chargé à balles et garni de sa baïonnette, cha-

cun d'eux était muni d'un couteau-poignard. 

Conduits devant le commissaire de police, ces individus qui af-

fectaient une grande assurance et avouaient leur tentative avec 

une sorte de fierté, ont déclaré se nommer, les deux premiers 

Nathan Mayer et Léon Genon ; le troisième a produit un passe-

port au nom de Lander, et a refusé de dire son domicile ni sa 
profession. 

Hier matin ces trois individus étaient amenés à la préfecture de 

police, et, tout aussitôt les agens reconnaissaient celui qui avait 

commis l'effraction et s'était trouvé si bien armé, pour être Du-

moutier, Jules-Alexandre, l'évadé de Louvres et de Cambrai. 

Il n'y a pas à en douter, depuis son évasion, qui remonte déjà 

à quatre mois, Dumoutier n'avait pu vivre de vols commis sur les 

routes et selon toute apparence de complicité. Interpellé sur 

çe point, il ne chercha pas à le nier, mais refusa de donner des 

indications précises, de même que de dire où il demeurait. Ce 

fut donc sur ce double point que durent être exercées des recher-

ches, dont le résultat fut de découvrir que Dumoutier avait logé 

rue du Grand St-Michel, 3, tout au haut du faubourg St-Martin. 

Des agens s'y rendirent immédiatement, et, porteurs de mandats 

délivrés directement par M. le préfet, se présentèrent au domicile 

d'un nommé Lemain, repris de justice, signalé comme se livrant 

à des vols nocturnes. Lemain était absent, et sa femme ne put 

dire à quelle heure il devait rentrer. 

Les agens l'attendirent, et déjà depuis longtemps minuit était 

sonné, lorsqu'on l'entendit enfin gravir les montées et heurter à 

la porte, en recommandant à un individu qui l'accompagnait de 

ne pas faire de bruit. Les agens ouvrirent, et aussitôt s'assurèrent 

de la personne de Lemain et de son compagnon, mais non pas 

assez promptement pour les empêcher de jeter dans les escaliers 

les armes dont ils se trouvaient porteurs. Deux pistolets chargés, 

un couteau catalan , de la poudre et des balles furent ramassés, 

et dans les poche3 de Lemain on retrouva de la poudre sembla-

ble à celle dont étaient chargés les pistolets, ainsi que des balles 
de même calibre. 

L'individu arrêté avec Lemain a déclaré se nommer Beausé-

jour, dit Sakoski, être né à Nîmes (Gard) et âgé de vingt-six ans. 

Il a refusé de dire sa profession, ainsi que d'indiquer son domi-

cile. Des renseignemens postérieurs feront connaître si, comme 

les quatre autres individus dont on le suppose complice, il n'est 

pas un réclusionnaire libéré cherchant à cacher ses antécédens 

sous un faux nom. 

La perquisition faite chez Lemain a amené la découverte et la 

saisie d'un grand nombre d'objets provenant de vols, et entre au-

tres d'un sac de voyage en tapisserie à la main, d'une ceinture 

de voyage, d'une quantité de poudre et de balles de pistolets, 

d'une assez forte somme d'argent, de costumes, blouses et bon-
nets de rouliers, etc. 

— Un logeur de la rue de la Corroierie était depuis long-

temps signalé comme donnant asile aux voleurs et se livrant 
. s j;»t„,

u(1
w4\iiii ic u'civire 'ei lé rret; et le ca-

pitaine, qui a signé l'engagement, est-ce que lui, simple préposé, 

gérant lafiaire d autrui, va demeurer personnellement obligé 

pendant que la loi libère ceux pour le compte de qui son enta-

ment a été contracté ? Non, sans doute; mais alors il faut décider 

expressément, puisque ce sera une jurisprudence nouvelle et con-

traire à celle qui est aujourd hui en vigueur, que Je capitaine lui-

même est libère par l'abandon que font les propriétaires du na-
vire, de ce navire et du fret. 

6° Enfin conservera-t-on le singulier amendement introduit 
dans le projet de loi par la Chambre des députés? 

L'article 298 du Code de commerce, prévoyant le cas où en 
vertu de 1 article 234, le capitaine a vendu des marchandises' du 

chargement pour acquitter les réparations, et rappelant qu'elles 

doivent être remboursées au chargeur sur le pied de leur valeur 

au heu d arrivée, décide, comme corollaire de cette règle que le 

chargeur ne reçoit cette complète indemnité qu'à la condition ri« 
tenir compte du fret. 

Puis, dans son second paragraphe, le même article ajoute oue 

si le navire se perd, les marchandises seront payées au chanteur 

seulement sur le pied qu'elles auront été vendues, mais encore à 
Ja condition de payer le fret entier. 

La Chambre a modifié cet article, mais seulement dans le se 

cond paragraphe; elle y a rappelé le nouveau principe par l'ad" 

dition de ces mots : « Sauf le droit réservé aux propriétaire* H„ 

» navire par le § 2 de l'article 216. »
 F

 t" Adirés du 

Or, voici ce qu'il y a de singulier. 

Si la faculté d'abandon a lieu d'être exercée par les propriétai-

res du navire, c est dans le cas où le navire arrive au port, 

c est-a-dire dans le cas du premier paragraphe de l'article 298 

et la, on nele rappelle pas, ce qui semblerait presque l'exclure 

Mais si le navire se perd, il est clair que l'abandon aura lieu; il 

(1) Elle pouvait naître à raison de l'insolvabilité des pronriétairei 
du navire ; ma-s le cas était rare ; .1 n'était point Jlévu

 P 



— Le Racahout se vend rue Richelieu, 26; il y a un dépôt dans chaque ville. 

Compagnie générale de Fourrages. 

L'appel du quatrième cinquième, depuis longtemps cxiglh'e, étant devenu 

( 370 J 

nécessaire en raison même des développemens obtenus dans l'exploitation, le 
gérant a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que le versement de ce qua-
trième cinquième est ouvert à dater de ce jour dans les bureaux de la compa-
gnie, rue Plumet, 27, et que la rentrée devra en être poursuivie, conformément 

aux dispositions de l'article 10 des statuts sociaux. 

Le gérant, 
MARQUIER. 

'ÉCHO DE LA PRESSE, 
34» FRAIS CS PAH AIV, 

GAZETTE DE LA VILLE ET DE LA CAMPAGNE, 
FORMAT DO CABINET DE LECTURE ET DU VOLEUR, 

Paraissant tous les dimanches. — Une gravure par mois. 

| MLLES, LITTÉRATURE, VOYAGES, SCIENCES, BEAUX-ARTS, etc. 
9 fr. pour trois mois. — 16 fr. pour six mois. 

5 bis, rue Neuve-St-Augustin, à Paris. — Dans lei Départemens, chez 
tous les Directeurs des postes, des Messageries tt les Libraires. {Affr) 

fnaZ. COMPAGNIE GÉNÉRALE DES FOURRAGES, §££ 
Les prix, étabis sur un certificat des mercuriales délivré par M. le préfet de po-

lice, demeurent fixés, pour tout le mois de février 1840, comme suit : 
FOIN , 51 c. la botte de 10 livres. 
PAILLE , 35 c. la botte de 10 livres. 
AVOINE , 89 c. les 4 k. 38 déc. (3]4 deb ). 

1 fr. 75 c. la ration ordinaire. 
Nota. Les demandes peuvent être 

SON , 50 c. le boisseau, ou 2 k. 75 déc. 
FARINE D'ORGE , t f. 50 le b. (5k.75d.). 
FEVEROLLES, 2 fr. le b., (9 kil. 75 d.). 
PAILLE HACHÉE, 1 fr. 50 c. le sac. 

faites en écrivant à l'administration. 

Annonce* légales. 

VHEOBIE MES PUITS AMTE§ IEM§
f 

S'iivie des MOYENS PRATIQUES D'UTILISER CES PUITS DANS LES ARTS 

ET DANS L'AGRICULTURE , p&r J.-B. VIOLLET, ingénieur civil hydrauli-
cien, spécialement pour le o.ODtarvtisux des usines et des cours d'eau. Ouvrage 
récompensé par la Société d'encouragement d'une MÉDAILLE DE PLATINE EN 

1838 RAPPELÉE EN 183*». — In «». Prix : 7 fr. 50 c. — HOTICB SUR LE 
FREIN DYNAMOMETBIQUE, par le même. Io-8". Prix : 2fr. — A Pjri», 
ChfZ CARILLAN GOEURY r-tv. DALMONT. quai <Î6S AugUStinS, 39; MATHIAS, 

quai Malaquais., 15 ; BACHELIER quai des Augustin». 65; ROUCHARD HUZARD, 

rue da l'Epson, 7, it chez 1' AUTEUR , rue St-Louis, 79, au Marais. 

LUNETTES DE SPECTACLE 
ET DE CÂMPâGIE. 

Rien de plus agréable et de pins utile que le? peliies lunettes do spectacle et de 
campagne quo \ieat de proouire M le prof«is?ur DE LA BORNE, et qui se 
trouvent au nouveau magasin d'optique, rue Saint-Honoré, 283 près le pissage 
Delorme. Ces charmant inshnumens qui font fabriqué* dans les aMters de l'éta-
blissement, renferment, sou? un volume extiêoieme t réduit (cjqui 1 -e rend por-
tatifs au plu? haut degré), me très grande puissxn. e do grossissement accompa-
gnée d'une très grande i.etteté. A ces qualités ils joignent l'avant-. ge de tervir 
égalemsrtaujour et à la lumière*, et de près aussi oien qùe de loin, 

A ÏAA. 

N° 4, RUE DES FOSSÉS- MONTMARTRE. 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE. 
Cette maison, d^jà connue depuis quinze ans pour son assortiment complet de 

CHALES FRANÇASS, prévient 1« public qu'elle vient, d'y ajouter un choix 
considérable de CHALES DES INDES qu'elle vend à des prix très modérés. 

Le VE8PETRO rxquis de CAILLOU docteur du Roi, est reconnu 
par de savane médecins comme le seul qui ait !a vertu de purifier 
le sang, délivrer de suite des coliques, indigestion*, maux d'estomac, 
poii b de côté, etc. La vogue dont jouit depuis si longtemps cette 
liqueur est appréciée par des mi liers de pr rsonnes qui font toujours 

-usage de ce vMit «ble élixir de vie.— Ne se trouve, avecl'élixir de 
GARUS de ce médecin, que chez Pernoulié-Caillou, seul propriétaire rte ces élixirs, 
r. Duphot, 14, à farif , maiton connue pour les liqueurs et vins de premier choix. 

Par conventions verbales du 4 févrisr 
1841), Mme Camille Hucher a vendu son 
FONDS de esbinct littéraire, situé à Pa-
ris, boulevard Poissonnière, 2Î, à Mrnî 
Lebaibier, qui en a prii possession. 

ou tout autre établissement Industriel. 
S'adresser à M. Gournot, 43, rue Go-

dot-de-Mauroy. 

Avis divers. 

Brevet d'invention. CAUTERES. Médaille d'honneur. 

Adjudications en juatlee. 

ÉTUDE DE M
3
 DUCHAUFFOUR, 

avoué à Paris, rue Coquillière, 27. 

Vente et adjudication en l'audience 
des criées du Tribunal civil da première 
i.istano de la Sdne, d'une SAISON si-
se à Paris, rue St-Sébastien, 11, avec 
cour et jardin eo façade sur la rue. 

L'adjudication définitive aura lieu le 
samedi 16 février 1840. 

Cette maison , dost la plus grande 
étendue est en façade sur la rue, a sou 
entrée par une ports cochère et se com-
pose d'une cour en entrant, d'un prin-
cipal bâtiment au fond de cette cour, 
d'un petit bâtiment i gauche formant 
hache sur la propriété voisine, d'unpa-
v.llon et d'unjarrin à droite. 

Estimation et mise à prix : 3 "1 ,000 fr. 
S'adresser: 1° audit Me Duchauffour, 

avoué poursuitant la vente; 
2° A Me Gracien, avoué à Paris, rue 

da Hanovre, 4. 

Elle consiste en une belle maison de 
maître avec jardin et vastes tâtimens 
dVxp'oitalion, entièrement neufs. En-
viron 61 hectares de bois tailla, 37 hec-
tares de terres labourables, 3 hectares 
37 ares 67 centiare» de vignes et 2 hec 
tares 70 ares 3 centiares de pré. 

RHse à prix pour la totalité, 175 .CC0 fr. 
S'adresser , pour voir la propriété 

à Argentesay, au sieur Roza, garde ou 
bois, et pour lei renseignemens, à Ton-
nerre, audit Me Ménard, notaire. 

Das registres de la société générale 
des bateaux & vapeur en fer de la Mar 
ne, appert avoir été pris le 3 février 1840 
par les actonnaires réunis en assem-
blée générale, la délibération dont l'ex-
trait snit : 

La focicté des bateaux à vapeur en 
fer d8 la Marne con< tltuée par ncte de-
vant M e Dessaignes et son collègue, no-
taires à Paris, le 20 octobre 1817, a été 
dissout', à partir dudit jour 3 favii.r 
1840. 

Messieurs 1° Antolne-Louia- Marie de 
Ponton d'Amécowt, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue d'Enfer, 43; 2° 
Louis-Auguste Terrier, receveur p inci 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Hôtel de* Commisatlree-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 15 février 1840, à midi. 

Consistant wmo're, eartomrier, fau 
teui's, canapé, lampe, etc. Au compt. 

Ventes Immobilières. 

ÉTUDE DE M
E
 CAHOUET , NOTAIRE 

A Paris. 

Adjudication volontaire le msrdi 10 
mais Î840, heure de midi, en la cham-
bre des notaires de Paris, par le minis-
tère dudit >à e Cahouet, 

D'un grand HOTEL, situé à Paris, à 
.'angle des rue3 St-i ouis, au Marais, et 
du Parc-Royal, portant sur la rue St-
l ouis les nos 29et31,et consistant eo 
divers corps de bâtimens en partie dou-
bles en profondeur et élevés sur caves 
de plusieurs étages, avec deux cours, 
puits et corps de pompe foulante. 

Mise à prix : 33 >,0U0 fr. 
Il suffira qu'une seule enchère f oit 

portée sur cette mise à prix pour que 
l'adjudication soit prononcée. 

S'adresser : 
1° i-our visiter ledit hôtel, au con-

cierga. 
2° lit pour les renseignemens, audit 

Me Cahouet, notaire à iJ aris, rua des 
Filles-St-Thomas, 13 (place delà Bour 
se), dépositaire du cahier des charges et 
des titres de propriété. 

Nota. Ou pourra traiter à l'amiable 
avant l'adjudication s'il est fait des of-
fres suffisantes. 

NOTA. C'est par erreur que cette 
adjudication avait été annoncée pour 
le mardi 3 mars. 

POIS ÉLASTIQUES EN CAOUT CHOUC 
DE LEPKKDK1EL, pharmacien, faubourg Montmartre, 16, a Paris. — > ar leur 

usa^e le» C»utères produisent les bons effets qj'on a droit d'en attendre tans 
causer de souffrances. — iiépôts dans les bonnes pharmacier. 

Adjudcation définitive, en srros on 
par lots, en l'étude et par le mioistèra 
de Me Méaard, notaire à Tonnerre 
(Yonne), 

Le dimanche 15 mars 1840, heure de 
midi , 

D3 la belle TERRE D'ARGENTE-
NAY, sise commune de ce nom, arron-
dissement d'Amy-le-Franc, canton de 
Tonnerre, près le canal de Bourgogne et 
de l'Armençoa. 

Roi et la SOCIÉTÉ D'iNcm»..^ 
attestent mieux que tout ti,tr

P
 5 El»ï 

supériorité remarquable. Passai $ 'A 
seul, 21, et chez MM. les phann»,. » 01" 
épiciors de Paris et de toute hv^^ 
FIN, 2 fr - SURFIN, 3 fr - pj^-

CELLENCK, 4 fr., au lait d'amande, E,V 
lep, hchen et ferrugineux, 4 fr. cs '»a-

On r.rnts nrlilieiMI.. e n^TTT^T^*" Ou dents artificielles posées d'™,* 
un nouveau procédé, sans crochet 
tans ligature», et dents lncorrun ihi 
garantie* de ne jamais changer de 1 ' 
leur ni de solidité, par le DOCTEUR I 

ROGERS, chirurgien-dentiste de i„ ' 
dres, actuellement 270, RUE SA, 

HONORÉ su s", en face le passa» ir«" 
lorme , où il continue de plomber i 
dents cariées avec son célèbre PLAT 

j NA-CEMENT , et donne des co-isuitatln 
pTueTdoMneiî "en retraite, "d jmeuraot , sur tous les défauts de la bouche. 
a Saint-Germain en-Lnye, rue de Polo- j ——_ 
gne, 50; 3° Alexandre-Pi' rre Virtel , 
propriétaii , 
Méuilmontant , 3; 4° Edmond-René 
Ta enet, an -ien gérant de la société des 
bateaux à vapaur de la Marne, demeu-

 Smim
 autorisées contre la sos 

rant à Paris, rue d'Angevillen, 2 ; 5» A- .
 lgs vmU biU le8 gla{

 X* 
dolphe-Charles-Heniy Tassard proprie- j -oir. la boite 
tair .i, demeurant & Paris, rue Saint-Ho- \ "— 

noré, 348, ont été nommés liquidateurs ' SUPÉRIEURE EN SON GENRE 

oôriétâire, demeurant à Pari', rue de j Pharmaeîs Celbtrt, passant Coït», 

do ladi'e compagnie: tous pouvoirs lei;r SÏBEXGTJE PLONGEANT*, 
ont été donnés pour gérer , administrer viiirirffTÉiK 1 

et liquider les affaires de la société. JBJiJ&VAAlSiB 
Pouvoir a été donné s M. Tavenr t da r*™DE GHARBONÎflJtR) 

faire publier la délibération dont s'agit
(
 BANDAGISTE 

partout où besoin serait. 
Posr extrait : 

Paris, le 10 février 1810, 
Edmond TAVENET. 

FLANDIN, rue RICHELIEU , 63. 

En face la Bibliothèque. 

Sirop pectoral et Pâte pectorale de 

A vendre ou à louer. 

Une BELLE MAISON de CAMPAGNE 

Cette maison, située i cinq kilomètres 
de Paris, sur les bords de la Seine, prèi 
du bois de Boulogne, possède un beau 
jardin|à l'anglaise et un potager; elle est 
vaste, bien dispoiée comme habitation 
d'agrément, tt serait également conve-
nab.e comme maison de santé ou d'é-
ducation, etmême.comme manufacture 

Préparés par M. PAUL GAGE ,pharm. 
à Paris, me Grenelle-St-Germ., i3. DÉ-

POTS dans toutes les villes de France. 

B.UZS!HON:O: 

347 

Ne pas confondre la Seringue pl
an

. 
géante avec les imitations imparfaites. 

outarde Manche 
dépurative qui évite les sai-
gnées et 1rs isanginej. \ fr 
le 1 12 kilo. Chez Didier, Pa-
lais-Royal, 32. 

EAbrairl®. 

CHOCOLAT M EN 1ER, 
Médailles d'or et d'argent. 

La vogue extraordinaire qu'obtient 
partout le Chocolat-Menier, et les ré-
compenses honorables décernées par le 

Abolition de la contrainte par corps 
en Angleterre, droits et privilèges d s 
créanciers étrangers sur tous les Siens 
des débiléurs anglais, et formalité", que 
tout étranger doit remplir à son dé-
barqwment dans la Grande-Bretagne. 
A la librairie d'Ebrard, rue des Ma\hu-
rins-St-Jacques, 24. 

Insertions : 1 fr. 25 c, par ligne. 

PUBLICATIONS MEQAM1S. 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte sous seing privé, fait double à Fa-
rie le 30 janvier 1810, enregistré ; 

Ilaeto èiabii', pour l'i xp oit tion d'un fonds 
de commerce d ipipeterie situé rue St -Antoine, 
76, entre M. > ierre-Al xis DESCHAMCS mar-
chand de papier, demeurant à I aris, rue Sî-An-
tome,76 et M. Louis !»> AZUhlER, rentier, de-
meurant à i'aris rue Roya !e-St Antoine 4, une 
société commerciale en nom collectif quant à M. 
Deschamps, et en commandite à l'égard de M. 
M.?zurier. 

Il a été dit : que la raison sociale serait DES-
CHAMPSetC; 

Que M. Deschamps serait seul gérant respon-
sable, et que seul il sursit la signature sociale ; 
mais que cette signature ne pourrait engager la 
société qu'autant q j'elle aurait été donnée pour 
les affaii es da la société et qn'on aurait énoncé 
formellement sa cause ; 

Que M. Deschamps apportait en société : 
1° L'établisse rient de papetier qu'il txploite 

susdite susdite roe St -Antoine 76, et qui se com-
pose d> s marchandises U ustensiles qui le gar-
nissent et servent à son exportation, le tout re-
préientant une valeur de 6000 fr. ; 

2° Son Industrie et son travail qu'il s'oblige de 
coesacrer exclusivement aux intérêts de la so-
ciété, sans pouvorr s'intéresser directement ou 
indirectement à ssucuue aulre industrie ou opé-
ration ; 

Que de son côté, M. Mszurier mettait en so-
ciété les 6000 fr. dont il est créancier dudit sieur 
De champs pos«r avances à lui faites qui ontser-
vi à l'acquisition de» marchandises et du maté-
riel qui forme». t l'établ fsemi-nt ; 

Q e h prétente société «ait formée pour six 
annéts à compter du l" février 1840. 

Suivant acte sou* s'gnature privées fait double 
à Paris, le 1 er février 1840. enregistré ie 12, par 

fol. 71 r., c 5, qui a reçu 7 fr. 70 cent.; 
La société qui av*it été formé;» entre le sieur 

Marie-Joseph JACQUEL, ca ossier, demeurant 
à Paris, rue Grange-Bstelière 7; et le sieur Fran 
çois JACQUEL, marchand faïencier, demeurant 
à Paris, rue VielPe-du-Temp e 65; 

Sons lara son JACQUEL frères, pour la cons-
truction et lentede voilures, dont|le siég* était 
à Pa 1s, rue Grar/ge-Batelière, 7, par acte sous 
signât res p ive.es privées fait double à Paris, le 
31 déembra (837, « nregisl.ré te 13 janvier 1838 
par Frestier, qui a reçu 7 fr. 70 cent., est et de 
meure dissoUe à pa tir du 5 janvier dernier. 

M. Marie-Joseph JACQUEL a été nommé li 
quidateur, et continuera les opérations de la mai 
ton en son nom ptrsoncei. 

Pour extrait, 
BONNEVILLE. 

suivant, et déposée chez Me Maréchal, notaire à [ MM. Séguin frères seront gérans de la société 
Paris, le même jour, il jésuite : j jusqu'à ce que l'atsemblée des actionnaires, qui 

1° Que M. Dutacq ayant donné sa démission ' enra lieu dans le mois qui suivra la réception du 
des fonctions de directeur-gérant de la société pont, ait nommé un seul gérant pour les rempia-
fondée pour la publlcition du journal le Siècle, j cer. 
en faveur de M. Lou's PERRÉE, o dernier a i U. Charles Ségnin, pendant la géranca de son 
pris, à partir dudit jour 1 er février (840, la dt - j frère et de lui, aura seul la signature, 
rectonetla gérance de ladite tociMé. dont la 
raison sociale est désormais L. PERRÉE et G

E
.; 

2° Que. entre autres modifications apportées 
au contrat de toelét*, U a été décidé q ie, à par-
tir du 1 er mars ;84i, ne pot rront fa rapar 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de tie de i'aseemblée générale annuelle, qui doit '
 p

' *. , TïJj , 
avoir lieu à cette époque et de toutes celles qui f"?;, .f" " ^ , „T i

w
.
dé

?
t
"

rent 

*_J_.._i -ZH "__..?iiu. .„:. i™ < la failhte ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

D'une délibération de l'assemblée générale dea 
acttmnaires de ia société Armand DUTACQ et 
Corne., formée pour la publication du journal le 
Siècle, par acte des 25 et SO juin 1836, enregis-
tré, passé par devant Mes Grandidler et Maié-
chal, notaires à Paris, ladite délibération, en 
date da 1 er février 1840, enregistré le 12 février 

suivront, soit annuelles, soit extraordinaires 
que les associés porteurs de dix actions rendues 
nominatives. 

Par actesons seing privé, en date de Paris, le 
1 er février 1840, enresistré le 8 dudit, 

P DESOI.MES ainé. place de la Bourse, 
31, et M. J. CORAJODaîné, cité Bergère, 5, ont 
formé entre eux une société en nom collectif 
pour le commerce de rubans et soieries en groi. 

La durée de cette société est de dix ans, qui 
ont commencé le 1 er février 1840. 

La raison sociale est DBSOL.V1ES et CORA-
JOD aîné. 

Le siège de la société est place de la Bourse, 31. 
Chacun des assoalés est autorisé à gérer, ad-

ministrer et signer pour la société. 
J. CORAJOD aîné. 

Par acte sons seing privé, en date du 5 février 
1840, enregistré le 1 1 dad t mois, folio 70, verso, 
CBse 6, par le receveur qui a reçu 7 fr. 70 cent , 
la rociàté qui a ( xisté ent e M. Gaspard Ga-
b iel-Marie REY-LEBEUF et M. El-Th. VI-
VET, sous la raison VIVËT et Comp.. pour l'en-
treprise de peinture et dorure, cour des Petites-
Eeuriei, 16 a été dissoute le 1 er du présent 
mois. M. Rey-Lebauf reste seul chargé de la li-
quidation. 

REY-LEREUF. 

Société SEGUIN, pour !a construction d'un 
pont suspendu sur la Loire, à Chàtillon (Loiret). 

Suivant acte dressé par Me Viefville et ïon col-
lègue, notaires à Paris, la 3 février 1840, enre-
gist ré * 

A lâ requête de M. Charles SEGUIN, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue de Gaillon, 
15, ayant agi en son nom et comme mandataire 
de M. Paul SEGUIN, son frère, aussi iogénieur, 
demeurant à l ari», susdite rue Gaillon, 15, sui-
vant procuration reçue en minute par ledit M

E 

Viefville, notaire, le 1 ER juin 1836. 
Il a été formé une société en nom collectif 

pour MM. Seguin frères, et en commandite à 
i égard des personnes qui drviendraient proprié-
taires des actions dont il sera ci-après parlé, pour 
i'exploitation d'un pont suspendu sur la Loire, à 
Chàtillon (Loiret). 

La rai'on sociale sera SEGUIN frères et C*. 
Cette société a commence ledit jour 3 février 

1840, et finira en même temps que ie péage du 
pont, accordé pour quarante sept a ;s. 

Le fo-.ds f ocial se compo'era d J péage du pont. 
Il sera représenté par trois c<Jiits actions do 

1000 fr. chacune, qni s ront signées et délivrées 
par M. Chartes Séguin, au nom de la société. 

Du sieur DESVERNOIS, marchand épicier, à 
Bercy, rue de Charcnton, 21 ; nomme M Gaiiois 
juge-commissaire, et M. Lecarpentier, rue d'An-
gou'ême-du-Temple, n. 11 . syndic provisoire 
(N.l#44). 

Du sieur DELACROIX, négociant, rua Mont-
marire, 148; nomme M. Moreau juge-commis 
saire, et M. Pascal, rue Tiquetonne, 10, syndic 
provisoire (N. ,345). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs G. BOURGOIN et DELAHERCHE, 
négociai», rue des Lavandières-Ste-Opportune, 
21 tt 23, le 18 février à 2 heures (N. 1240) ; 

Du sieur DELAMARRE, pâtissier, rue des 
Piëtres-Saint-Germain-l'Auxerrois , 13 , le 20 
février à 12 heures (N. 1336); 

Du sieur MU LATIER-ROBERT , négociant 
rue des Singes, 1, le 20 février à 1 heure (N 
1343); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge- commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou endosse-
mens da ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leur» adressas, alin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes, 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs QUINARO et fils, fabrican» de pa 
plers peints, rue de Charenton, 188, le i9 février 
à 1 heure (N. 1 185); 

Du sieur DAMERON, marchand de vins, rue 
des Marais, 32, le 19 février à 10 heures (N 

634); 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
couvoqués pour les vériflcatiou et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DORANGE fils, négociant en vins, 

rue Bretonvllliers, 36, le 17 février à 1 heure 
(N. 1064); 

Du sieur GAVIGNOT, négociant, rne de Gre-
nelle-Saint-Honoré, 29, le 19 février à H heu-
res (N. 652); 

Du sieur TRINCOT, ci-devant boulanger, rue 
de l'Arbre-Sec, 14, actuellement sans profersion, 
rue Thibautodé, 14, la 19 février à 1 heure (N. 
1C44); v 

Du sieur AUGÉ et femme , lai ancien mar-
chand de draps, ella marchande de nouveautés 
rue Montmartre 76 et 114, le 19 férrier à 2 
heures (N. 1184); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé d un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera adnrs 4 ces assemblée) que 
dei créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ENDRÈS, fabricant de pianos, ac-
tuellement lue d« 1« Pépinière, 16, le 19 février 
à 12 heures (N. 800); 

Du sieur GALLOIS, marchand de vins, rue 
Monsieor le-iJrince, 20, le 19 février à 12 heures 
(N. 1043); 

Du sieur BAGLAN, maître charpentier, rue 
Saint Benoît, 13, la 19 février à 12 heures (N. 

1166); v 

Du sieur FOUCAULT, épicier, rus Saint-Do-
min'que-Sîint-Germain, U5, le 19 février àl 
heure (N. 924); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics 

ASSEMRLÉES DU VENDREDI 14 FÉVRIER. 

Dix heures .- About, ex-négociant, ex-directeur 
du Spectateur.— Legf rot, md de vins. — Vil-
latte fils, nég. enbrodeiies. 

Onze heures et demie .- Bellanger, restaurateur. 
— Duiand, négociant.— Pignard fils épicier.— 
^Tiech, md de vins traiteur. 

Midi : Texier, négociant. — Darricarrèra, négo-
ciait.—Badat, négociant.— Aillet et C". négo-
cians.—Pernoud, md de vins et épicier. 

Une heure .- Estibal aîné, négociant et courtier 
d'annonr es.-Bernad t, md de merceries, -
Marc, négoaiant.— Gobin, maître plâtrier. -
Legreni, restaurateur. — Deiahante, éditeur 
de m sique. 

Deux heures et demie : Brasseux jeune , gra-
veur. 

Trois heures .- Chalet, lampiste. — Bauch, fabr. 
de marqueterie. 

DÊCÈ3 DO 11 FÉVRIBR. 

Mile Lefèvre, rue St-Dfnis, 376. — Mlle Ro-
drigue , boulevart Saint- Denis, 265.— Mm» 
Chaudesaigues, rue Quincampoix, 4.— M. Mal-
let, rue des Francs Bourgeois, 19.— M.Drosaid, 
rue d'Anjou, 18.- Mme Noël, rua Rochechouari, 
61.— Mme veuve Planqi.et, rue du Contrat-
Social, 4.— MmeMarge, >ue deCiéry, 16. -*i™ 
Messonnier, rue Thibautodé , 6. — M. Barge', 
rue Tir.'chapa, 7. — Mme veuve Hnet, rue de 
Bondy, 9.—M. Bettinger, rue Saint Mag'ohV-
—M. Corneil e,rue du Grand-Chantier, lî."? 
Mma veuve Romanson, rue du Faubourg-SaM" 
Antoine. 206.- Mme veuve Maréchal, ru» Saint-
Louis-au-Marais, 80. Mlle Wehrlé, rue Royae-
Saint-Antoine, 14.—M, Guérin, quai 8°"™?,?' 
31.—Mlle Thronelle, rue de Sèvres, 151. 
Fally, avenue da la Motte-Piqnet, 6.-f»nw 
veuve Caudrelifr, iu3 da Madame, 1. - Miu» 
veuve Marais, rue Neuve-Saint-Etienne, »■ ~" 
Mlle Vincent, rue St-Nicolas-du-Cbardonnet, 

-Mlle Baillout, rue des Poulies, 2. — Mlle w 
gier, quai d'Austerati, 35. L 

N. 8918. — MM. les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MORICHAR aîné, 
fabricant de cols-cravattes , rue Montmorency, 
38 bis, sont Invités à se rendre le 17 février a 
10 heures au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, sous la présidence 
de M. lejuge-commissaire, prenare part â une 
délibération dans l'intérêt da la masse de ladite 
faillite, et, s'il y a lieu, procéder à la nomination 
d'un deuxième sy «die définitif. 

N. 8991. — MM. les créanciers du sieur LA-
MOTTE-FOUCHEIt, commissionnaire et négo 
ciant, rue Coquillière, 2U, qui sont en retard do 
produire leur, titres de créances, sont prévenus 
que, par Jugement rendu le 4 février 184a, le 
Tribunal de commerce de Paris leur a accordé 
un nouveau délai de huitaine , augmenté d'un 
jour par trois myriamètres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers défaillans ne seront pas compris dans 
les répartitions & faire. 

BOURSE DU 13 FÉVRIER. ^ 

&. nui. 
6 SiO comptant.... 
— Fin courant... 
1 0\0 comptant.... 
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BRETON. 

Enregistré à Pari» , le Février 1840. 
i? c 
ICeça an franc dix centimei 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS . 37. 
pour légalisation de la iignature A. GtJVOii 

le maire du 2» arrondissement 


